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[Traduction]

Le Président: Je déclare la motion adoptée.

LOI SUR LES ARMES À FEU

La Chambre reprend l'étude, interrompue le mardi 28 mars, de
la motion: Que le projet de loi C-68, Loi concernant les armes à
feu et certaines autres armes, soit lu pour la deuxième fois et
renvoyé à un comité, ainsi que de l'amendement.

Le Président: La dernière fois que la Chambre a discuté du
projet de loi C-68, il restait au député de Medicine Hat sept
minutes de participation au débat.

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, malheureusement, je ne pourrai pas faire le discours que
j'aurais souhaité présenter aujourd'hui, car le gouvernement a
proposé une forme de clôture, une mesure que les députés du
gouvernement ont pourtant décriée énergiquement durant la lé-
gislature précédente. Je parlerai donc maintenant contre cette
mesure.

0(1530)

Toute la question du contrôle des armes à feu tient franche-
ment à coeur aux Canadiens. Bien des gens de tous les coins du
pays sont surtout opposés à l'idée de l'enregistrement.

À mon avis, c'est une décision politique extrêmement cyni-
que, de la part du gouvernement, que de recourir à une certaine
forme de clôture juste avant un congé, où les députés doivent
retourner dans leur circonscription pour consulter leurs élec-
teurs. Il empêche ainsi les Canadiens d'avoir les discussions qui
s'imposent, étant donné l'importance que la question présente
pour eux. Je crois vraiment que le gouvernement joue un jeu
politique dans cette affaire. Je voudrais aborder la question dans
une perspective plus large.

Comme je l'ai mentionné, c'est un dossier qui préoccupe
beaucoup les gens. Sous bien des rapports, le pays est divisé
suivant des critères ruraux et urbains. J'ai le sentiment que toute
cette affaire va provoquer une vive controverse, si ofl ne la traite
pas comme il faut.

C 'est pour cette raison que le Parti réformiste a proposé un très
bon amendement, un amendement mûrement réfléchi qui vise à
scinder le projet de loi en deux. Il serait alors possible de se
prononcer sur les propositions qui alourdiraient les peines infli-
gées pour les crimes perpétrés avec des armes à feu. De nom-
breux Canadiens s'entendent là-dessus.

Or, là où la population ne suit plus le gouvernement, c'est
quand il est question de l'enregistrement des armes à feu. S'il
voulait vraiment être juste dans ce dossier, le gouvernement
reconnaîtrait qu'il y a ici deux enjeux distincts et que les Cana-
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